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Introduction

C'est pourtant un joli mot, la compassion. Souffrir avec, être en sympathie, prendre sa part de la peine, de la douleur, du mal ou du malheur d’autrui. C'est un mot d’humanité, moins sulpicien qu’apitoiement, plus généreux que pitié. Il dit la main qui se tend, le regard qui communie, le cœur qui s’ouvre.

Quel beau système, alors, devrait être une République compassionnelle. Attentive à ses citoyens, fraternelle, protectrice. Qui tordrait le cou à ces monstres froids que sont réputés être les Etats, indifférents aux vies et aux sorts individuels au nom d’une certaine idée de la politique qui ne va pas sans sacrifices ou dégâts collatéraux. Qui mettrait l’homme, l’individu, le quidam à sa vraie place – la plus éminente dès lors qu’il souffre. Qui prémunirait tout un chacun des mauvais coups qu’on n’ose plus appeler « du sort » tant on verrait là le signe d’un fatalisme
moyenâgeux, qui secourrait les malheureux n’y ayant néanmoins pas échappé.

Quel beau système... sauf qu’ainsi, il accouche d’une République châtrée, toute dévolue à la consolation, consacrée à la doléance, vouée au secourisme, une République victimaire et lacrymale, confite de bons sentiments, obsédée de prévention, de protection et de précaution.




Cette république dont nous parlons, c’est la nôtre, bien entendu, qui, dans une dérive très contemporaine, se soucie désormais moins de la chose publique que de la gestion publique de la chose privée.

Montesquieu, analysant la République dans L'Esprit des lois, lui voyait comme « principe » moteur – il entendait par là « les passions humaines qui font mouvoir un gouvernement » – la vertu, c’est-à-dire l’amour de la patrie. Le « principe » de la République compassionnelle, c’est l’émotion, c’est-à-dire la dévotion au malheur de chacun qui, d’ailleurs, pend au nez de tous, ce qui en fait une appréciable matière première.

La République compassionnelle, c’est, en toute laïcité, une république confessionnelle dont la main sur le cœur serait la religion, les victimes dans le rôle des servants et les gouvernants comme officiants.


La France, sur ce chemin d’une société lacrymale avancée, peut s’enorgueillir d’avoir pris sur ses voisins autrement barbares d’impressionnantes longueurs d’avance. Y a-t-il beaucoup de pays au monde à avoir inventé un ministère dévolu aux Droits des victimes ? Celui-ci fut certes lui-même victime d’un fâcheux remaniement ministériel qui chassa son titulaire mais garda intact l’esprit qui avait présidé à sa création.

A preuve, les instructions présidentielles, largement popularisées, qui font obligation à chaque ministre d’être disponible à tout instant, vacances comprises. Le malheur, hélas, ne connaît pas les saisons, ni le répit. Un incendie ici ; le malaise simultané de trois résidents (on ne dit plus pensionnaires) d’une maison de retraite là ; un bus qui se couche sur un bord d’autoroute ailleurs... Les ministres au garde-à-vous sont à l’affût, prêts à s’envoler.

On ne s’étonnerait pas d’apprendre qu’un nouveau bâtiment soit construit à Villacoublay, dans l’enceinte de l’aéroport militaire d'où partent les avions officiels : une annexe gouvernementale n’y serait pas inutile où les ministres seraient à pied d’œuvre pour partir illico. Et qui sait si, demain, n’y camperont pas un ministre d’Etat de la Fraternité et de la Compassion ou son secrétaire d’Etat au soutien psychologique et au travail de deuil ?


Car c’est ainsi, désormais.

Gouverner, ce n’est pas simplement prévoir, ni choisir, ni séduire. C'est compatir, c’est tenir la main de ses compatriotes, c’est leur prendre le pouls, tâter leurs fronts. C'est se porter au chevet de tous les lits de douleur, aux portes de toutes les morgues. C'est tremper son sucre dans le sang de tous les drames et dans les larmes de tous les malheurs.

On appelle ça de la gestion compassionnelle.

C'est un métier.

C'est celui de nos gouvernants.

Gouvernants ? Aumôniers, plutôt. Manitous de la consolation, grands prêtres du réconfort, dispensateurs auto-désignés de la parole salvatrice, seuls dépositaires d’un saint chrême laïc sans lequel un malheur n’est pas vraiment reconnu, ni la douleur apaisée.

Ainsi les citoyens sont-ils devenus des patients ou des victimes.

Faute de savoir les gouverner, on les calme, on les plaint. Faute de savoir leur parler et quoi leur dire, on prie. Faute de savoir où les mener, on les balade dans le no man’s land du bon cœur et des bons sentiments.

Une autre façon de faire de la politique, ou plutôt de ne plus en faire.


Cette maladie, à ce niveau de gravité, est à ajouter à la liste déjà fournie des maux français, que l’on préfère appeler « exceptions françaises » ou « modèle français ».

Certes, aucune démocratie ne peut être désinvolte aux heurs et malheurs de son peuple. Aucun gouvernement ne peut faire fi des émotions collectives de ses citoyens sans s’exposer à de sévères rétorsions électorales, ce qui fait réfléchir. Mais la plupart d’entre eux, pour autant, ne se laissent pas distraire de leur fonction principale qui est d’agir et de faire bouger – bien ou mal, c’est une autre affaire – leur pays. Que l’on regarde simplement, ces dix dernières années, la marche, fût-elle malaisée, de nations comme l’Espagne, la Grande-Bretagne, l’Allemagne ou les pays scandinaves. Conscients des problèmes, souvent identiques à ceux de leurs voisins, nos gouvernants, eux, se défaussent. Ils surcompensent dans le compassionnel, flatteur cache-misère et commode alibi de leur inertie politique.




1.


La meute des saint-bernard d'État

Il faut en être. Il faut y être. Ici, là, partout où frappe le malheur. On leur reproche d’être lointains ? Les politiques se vautrent dans l’humain.

C'est devenu leur quotidien, leur obsession. Tout manquement à cette politique du bon samaritain vaut faute professionnelle, avec risque, à la clé, d’un licenciement sans préavis. Les voilà donc programmés pour être les grands ordonnateurs des pompes doloristes, toutes affaires cessantes.




Janvier 2004. Quelques secondes après son décollage de l’aéroport égyptien de Charm el-Cheikh – direction Paris-Charles de Gaulle via Le Caire – le Boeing 737 d’une compagnie charter se crashe dans la mer Rouge, provoquant la mort de 148 personnes dont 133 touristes français.

La République se met en branle : dans les


heures qui suivent se manifestent ainsi de diverses façons le chef de l’Etat, le Premier ministre, le ministre des Affaires étrangères et son secrétaire d’Etat, le ministre des Transports et son secrétaire d’Etat, le ministre de l’Intérieur, le porte-parole du gouvernement. Pas moins de 25 communiqués ou réactions officielles 1. Dominique de Villepin, alors au Quai d’Orsay, et Renaud Muselier se rendent sur place. Jean-Pierre Raffarin, Gilles de Robien et Dominique Bussereau vont à Roissy soutenir les proches des victimes. Jacques Chirac lui-même se rend à Orly pour rencontrer les familles dûment soutenues par dix médecins et cinq aumôniers de toutes religions, avant leur embarquement pour se rendre sur les lieux de la catastrophe – un voyage organisé par les autorités françaises.




La règle d’or de la gouvernance compassionnelle

Est-ce être désinvolte vis-à-vis de ce drame bien réel que de s’interroger sur ce déploiement de mouches du coche étatiques ? Car chaque excellence mobilisée ne se contente pas de pro-pos
bienvenus exprimant émotion et chagrin au nom de la nation tout entière. Elle entend bien montrer qu’avoir le cœur gros ne la dispense pas de l’avoir à l’ouvrage. D'où une série de mâles déclarations. « Les autorités françaises se mobilisent », avertit d’emblée le Quai d’Orsay le 3 janvier, ce qui est bien le moins. Peu après, Matignon confirme en faisant savoir que Jean-Pierre Raffarin « a aussitôt demandé à l’ensemble des services de l’Etat de se mobiliser », ce qui est un acte fort de gouvernement. Le lendemain, confirmation élyséenne de la confirmation matignonnesque : Chirac « s’assure en permanence de l’efficacité de mesures prises par les autorités françaises ». Deux jours après, confirmation parlementaire de la confirmation élyséenne : Jean-Louis Debré, président de l’Assemblée nationale et, à ce titre, sourcilleux observateur de l’exécutif, atteste « la totale mobilisation du gouvernement ». Le mercredi encore, le porte-parole du gouvernement rapporte à la sortie du Conseil des ministres que « le Président de la République a demandé à ce qu’un point précis soit fait sur l’action du gouvernement ».
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